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    Avant-propos

    
      J’ai eu faim. Au cours de mes longues années d’études. Tout comme les étudiants qui vont aux Restos du Cœur aujourd’hui pour avoir leur repas quotidien. Cette faim qui tenaille, je la connais bien. Elle m’a appris à me battre et à prendre conscience qu’il fallait agir.

      Je n’ai pas grandi avec des privilèges, mais avec des valeurs fortes et beaucoup d’amour. Je suis né de parents iraniens, réfugiés politiques qui ont fui le régime islamiste avec pour seul objectif que mon frère et moi grandissons dans une république laïque, libre et juste. Mon parcours, malgré les embûches, a été d’une grande richesse, nourri par ma culture, mes origines et mon milieu social.

      Dans une société obsédée par les apparences où montrer sa précarité est souvent perçu comme une faiblesse, il est difficile d’avouer que l’on manque d’argent. Et pourtant… c’était mon quotidien : étudiant en droit, je vivais avec 700 à 800 euros par mois. Comme des milliers d’autres, je devais affronter le monde tout seul. C’est formateur, mais les moments difficiles sont bien réels. Je devais m’assumer. Les charges du loyer, les transports et les courses du quotidien me mettaient dans le rouge dès le 15 de chaque mois. Alors oui, je sollicitais discrètement l’aide des associations caritatives afin de manger le soir. C’était une chance d’avoir cette possibilité, et cela m’a permis de constater les failles et les limites du système caritatif concernant le don alimentaire. J’ai toujours dénoncé le fait de prouver sa situation fiscale afin de bénéficier d’un sac de nourriture. Telle une double peine – être pauvre et le montrer –, une véritable atteinte à la dignité. Plutôt que de me résigner, j’ai choisi de transformer cette épreuve en un combat utile. Alors s’est imposée une évidence : mener la lutte contre le gaspillage alimentaire1. De simple bénéficiaire, je me suis juré de devenir un jour un acteur majeur dans ce combat, pour contribuer à changer un système absurde et injuste. J’ai commencé à mener ma propre enquête pour comprendre ce qu’il se passait réellement. Jour après jour, je découvrais des tonnes de nourriture jetées par les grandes surfaces, à quelques mètres seulement de personnes affamées et sans-abri. L’urgence sociale m’a sauté aux yeux : agir contre la pauvreté, notamment celle qui touche les classes moyennes. Comment accepter qu’une société dite « civilisée » tolère un tel dysfonctionnement dans l’égalité des chances ? Mon engagement politique s’est alors imposé. J’ai d’abord travaillé au ministère des Affaires étrangères, puis à l’Intérieur, et je suis devenu assistant parlementaire du député Michel Hunault. En 2014, je suis élu conseiller municipal à Courbevoie, pour servir aujourd’hui, en tant que maire adjoint en charge du développement durable, ma ville. En parallèle, j’obtenais mon doctorat en Droit et devenais juriste2.

      Par ma fonction municipale, une évidence s’est imposée : les habitants me lançaient un défi. Celui d’être utile, concret, d’agir et de ne pas me réfugier dans la langue de bois. J’ai alors fondé l’association Courbevoie 3.0 pour valoriser le développement durable. Avec mon équipe, nous distribuons chaque année depuis dix ans, des milliers de cartables et fournitures scolaires aux enfants de la ville. Concernant le gaspillage alimentaire, avec des citoyens engagés de ma ville, nous avons mené une bataille acharnée. Et j’ai eu la satisfaction d’arriver enfin à ouvrir la voie : le 3 février 2016, une loi historique3 est votée, empêchant désormais les supermarchés de jeter des aliments qui peuvent être récupérés par des associations. En 2019, cette action a été récompensée : le Prix WIN WIN de Göteborg, en Suède, m’a été remis. J’ai alors appris qu’il est considéré comme le Nobel du développement durable.

      Aujourd’hui, je poursuis mon combat pour que cette loi votée il y a dix ans soit adoptée dans le monde entier. Afin que chacun puisse réellement choisir et agir en ayant conscience des conséquences de ses gestes pour l’ensemble des habitants de notre planète. Fort de dix années d’expérience, je dévoile l’envers du décor : les coulisses du monde de la politique, des associations, des entreprises et du secteur agroalimentaire. Entre désillusions, frustrations, réussites et émotions, j’invite à comprendre comment une idée peut devenir une loi, et comment un engagement personnel peut changer des milliers de vies.

    

  



1. Thèse consacrée au gaspillage alimentaire : Les enjeux et controverses juridiques du gaspillage alimentaire de l’Antiquité à nos jours. Traduction anglaise disponible : The Issues and Legal Controversies of Food Waste from Antiquity to the Present Day. Voir également : Manifeste contre le gaspillage alimentaire, Éditions Fayard, 2015, Prix Edgar Faure du meilleur livre politique.
2. Thèse intitulée « The Issues and Legal Controversies of Food Waste from Antiquity to the Present Day » (30 mai 2025 – Yerevan State University).
3. La loi du 3 février 2016, ratifiée le 11 février, relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire (loi no 2016-138, JO du 12), consacre notamment le don des invendus alimentaires aux associations caritatives habilités au titre de l’aide alimentaire.
Première partie

Comprendre le scandale du gaspillage alimentaire
  Mon engagement contre le gaspillage alimentaire est né d’une expérience personnelle marquante. En 1999, à 19 ans, j’ai dû affronter seul la vie adulte, avec ses charges et ses découverts. Ce parcours a forgé ma conviction : je devais agir. De bénéficiaire, je suis devenu acteur, résolu à lutter contre un système absurde et injuste. Le gaspillage alimentaire correspond à la perte ou à la dégradation d’aliments destinés à la consommation humaine. Il intervient à tous les niveaux de la chaîne alimentaire : production, transport, transformation, distribution, jusqu’à la consommation finale. En France, ce phénomène atteint près de 10 millions de tonnes de nourriture jetée chaque année. À l’échelle mondiale, on dépasse 1 milliard de tonnes. Ce scandale a des causes multiples, mais certaines d’entre elles méritent une attention particulière1… Agir sur les principaux facteurs qui aggravent ce phénomène serait déjà une belle victoire contre ce fléau mondial.


1. Rapport de l’ONU du 27 mars 2024.


  Principaux facteurs du gaspillage alimentaire

  
    
      Les aléas climatiques

      Le réchauffement climatique perturbe lourdement la production agricole. Intempéries, sécheresses, inondations : chaque année, les conditions extrêmes détruisent des récoltes, désorganisent l’approvisionnement et provoquent des pertes massives de denrées alimentaires. Les périodes d’intempéries ou de sécheresses prolongées sont l’une des premières causes du gaspillage.

    

    
    
      Une gestion inadaptée des stocks et les exigences de la grande distribution

      Dans la grande distribution, les erreurs de stockage, en particulier pour les produits dépendant de la chaîne du froid, provoquent d’importantes pertes. Une variation de température, un taux d’humidité trop élevé ou la présence de nuisibles peut suffire à rendre la marchandise invendable. À cela s’ajoutent des critères esthétiques stricts : forme, taille, couleur… Une grande quantité de fruits et légumes encore consommables est écartée. Heureusement certaines associations redonnent de la valeur à ces « légumes moches » en les proposant à bas prix. Les stocks mal gérés, en particulier les surcommandes de produits frais, amplifient le gaspillage en magasins.

    

    
    
      La confusion autour des dates de péremption

      Beaucoup d’aliments sont jetés à tort à cause d’une mauvaise compréhension des dates affichées. Pour rappel, la DLC (Date Limite de Consommation) : « à consommer jusqu’au », s’applique aux denrées sensibles (ex. : viande, poisson, produits frais). La DDM (Date de Durabilité Minimale) : « à consommer de préférence avant le », n’a pas d’impact sanitaire mais peut affecter le goût ou la texture. Cette confusion pousse les consommateurs à jeter des aliments encore consommables, notamment des denrées sèches comme les pâtes ou les céréales. Le problème est aggravé par des différences d’étiquetage entre la métropole et les DOM-TOM : certains yaourts ont par exemple une DLC de 30 jours en métropole, mais de 50 jours en outre-mer ; certains fromages, 35 jours en métropole contre 70 jours ailleurs.

    

    
    
      Les achats impulsifs et superflus

      Le comportement des consommateurs joue aussi un rôle. Les promotions, les offres « 2 pour 1 » et l’abondance de choix encouragent à remplir davantage les paniers. Résultat : une partie de ces denrées finit à la poubelle, faute d’avoir été consommée. Promouvoir une consommation plus responsable, apprendre à planifier ses courses et à gérer ses stocks domestiques sont des leviers essentiels pour limiter ce gaspillage. Le gaspillage alimentaire est une problématique complexe, nourrie par des facteurs climatiques, économiques, logistiques et culturels. Pourtant des solutions existent. En alliant prise de conscience, meilleure gestion des ressources et éducation de l’ensemble des acteurs, nous pouvons enrayer ce fléau. Agir, c’est refuser l’absurde. C’est aussi faire preuve de solidarité et de responsabilité.

      
        Des chiffres très parlants

        
          En France, 10 millions de tonnes de nourriture sont gaspillées chaque année, soit 20 % de la production totale, ce qui représente environ 150 kg par personne. En Europe, chaque citoyen jette en moyenne 79 kg de nourriture par an.

          À l’échelle mondiale, un tiers de la nourriture produite – soit plus de 1,3 milliard de tonnes – est perdu ou gaspillé, entraînant un coût de près de 940 milliards de dollars par an pour l’économie. Les pertes agricoles (hors poissons et crustacés) représentent 750 milliards d’euros par an. Ce gaspillage est également responsable jusqu’à 10 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre.

          Parallèlement, la précarité s’aggrave : en 2023, la France a enregistré une hausse notable de la pauvreté, avec 650 000 personnes supplémentaires vivant sous le seuil de 60 % du revenu médian, et 230 000 de plus sous le seuil de 50 %, par rapport à l’année précédente.

        

      

    

    
    
      Une aberration universelle

      Selon le rapport Drawdown 2020 du Projet Drawdown1, les scientifiques sont formels : réduire les pertes de nourriture contribuerait de manière significative à atténuer le réchauffement climatique. Une moindre demande entraînerait une diminution de l’utilisation des terres, des intrants agricoles et des émissions liées aux combustibles fossiles. De son côté, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), qui réunit 195 pays membres, souligne lui l’importance de cette démarche. L’un de ses rapports identifie la lutte contre le gaspillage alimentaire comme l’une des rares solutions, à la fois efficace et accessible, pour renforcer l’adaptation au changement climatique. Cette action permettrait notamment de réduire les risques de pénuries, avant qu’elles ne soient aggravées par des catastrophes naturelles, des sécheresses ou d’autres phénomènes climatiques extrêmes. Face à ce constat, j’ai choisi de me concentrer sur deux axes prioritaires : comprendre et analyser les enjeux du gaspillage alimentaire sous les dimensions environnementale, économique, sanitaire et civilisationnelle, afin d’identifier les solutions possibles.

    

    
    
      Et en France ?

      Bien que les ménages soient responsables à 42 % des millions de tonnes gaspillées chaque année, c’est l’ensemble de la chaîne, de la production à la consommation, en passant par la transformation et la distribution, qui est touchée. Si ce chiffre est alarmant, il ne représente pourtant pas la véritable cause du problème. Il en est plutôt le symptôme : celui d’un système profondément déséquilibré et inefficace.

      
        Les secteurs de la production et de la distribution : des contributeurs au gaspillage alimentaire

        
          Les secteurs de la production primaire et de la restauration participent chacun au gaspillage alimentaire à hauteur de 12 %. L’industrie agroalimentaire, quant à elle, n’en génère officiellement que 25 %. Le secteur de la distribution est responsable de 9 % du gaspillage, la grande distribution occupant une position dominante puisqu’elle représente 80 % de l’ensemble de la distribution. Cette position lui permet d’imposer aux producteurs un cahier des charges très strict, portant sur les prix, les quantités et la qualité des produits.

        

      

    

    
    
      Des marqueurs évidents de l’augmentation de la pauvreté

      Après une nette diminution dans les années 1970 et 1980, la pauvreté s’est globalement stabilisée avant de repartir à la hausse au début des années 2000. À cette époque, la France avait atteint l’un de ses plus bas niveaux de pauvreté : 2,8 % de la population vivait sous le seuil de 40 % (grande pauvreté) ; 6,8 % sous celui de 50 %, et 12,4 % sous celui de 60 %. Depuis les années 2000, la pauvreté n’a cessé de croître. Les chiffres sont sans appel : en 2023, 5,4 millions de personnes vivent en France sous le seuil de pauvreté fixé à 50 % du revenu moyen (soit environ 1 000 € si le revenu moyen est de 2 000 €). Ce chiffre grimpe à 9,8 millions si l’on considère le seuil à 60 %. Ces données montrent une aggravation des inégalités socio-économiques. Certaines catégories de la population sont particulièrement vulnérables, comme les personnes au chômage ou inactives. Les familles monoparentales, les immigrés et les individus sans diplôme comptent aussi parmi les groupes les plus exposés. La crise sanitaire liée à la pandémie de COVID-19, suivie d’une forte inflation, a entraîné une érosion significative du pouvoir d’achat des Français. Cette dégradation s’explique notamment par la stagnation des salaires, qui n’ont pas suivi le rythme de la hausse des prix. À cela s’ajoute la flambée des coûts de l’immobilier, qui a aggravé la situation et poussé un nombre croissant de personnes dans la précarité, voire à la rue. En 2024, 1,4 million de personnes supplémentaires sont passées sous le seuil de 50 %, progression due en partie à la croissance démographique. Cette évolution contribue à l’affaissement de la classe moyenne. La pauvreté est définie en fonction du niveau de vie et des revenus perçus par l’individu. De manière générale, une personne est considérée comme pauvre lorsqu’elle dispose de ressources inférieures à 60 % du revenu médian, soit 2 277 € en 2025. Face à cette situation préoccupante, les pouvoirs publics ainsi que de nombreuses associations se mobilisent activement pour lutter contre la pauvreté et l’aggravation des inégalités. Différents dispositifs d’aide sociale – tels que l’allocation chômage, le revenu de solidarité active (RSA) ou encore les aides au logement – ont été mis en place afin de garantir un niveau de vie minimal aux personnes les plus fragiles.

      
        Avant la loi : grande distribution et gaspillage

        
          En 2019, un supermarché de grande distribution a été pris en flagrant délit de destruction de 50 kg de nourriture. Il a enfreint la loi de 2016 et a été condamné. Mais avant la loi, c’étaient tous les super et hypermarchés qui jetaient chaque soir des kilos de nourriture au lieu d’en faire bénéficier la population qui pouvait en avoir besoin. 35 % de denrées périssables finissaient à la décharge ou étaient javellisées.

        

      

    

    




  

  
    1. Rapport Drawdown, https://drawdown.org/publications/the-drawdown-review ; Tableau des solutions, https://drawdown.org/solutions/table-of-solutions.
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